
 

30 décembre 2024 

Samuel Longuet 

Le 21 novembre 2024, la Chambre préliminaire I de la Cour pénale internationale (CPI) 

a délivré deux mandats d’arrêt contre de hauts responsables israéliens, dans le cadre de 

l’enquête du Bureau du Procureur sur la situation dans l’État de Palestine. Ces mandats 

visent le Premier ministre israélien Benyamin Nétanyahou et son ex-ministre de la 

Défense Yoav Gallant, limogé deux semaines plus tôt1. D’après le mandat, il existe des 

motifs raisonnables de croire que Nétanyahou et Gallant sont responsables de la 

commission de plusieurs crimes de guerre et crimes contre l’humanité. La Chambre a 

aussi émis un mandat d’arrêt à l’encontre Mohammed Deif, commandant de l’aile 
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militaire du Hamas2. L’émission de ces mandats d’arrêt fait suite à une requête en ce 

sens déposée six mois plus tôt par le Procureur de la CPI, le Britannique Karim Khan3. 

Le Statut de Rome, ses États parties et la CPI 

Le Statut de Rome, entré en vigueur en juillet 2002, crée la CPI. Il compte à l’heure 

actuelle 125 États parties, dont notamment tous les États membres de l’Union 

européenne4. Ces États ont accepté la compétence de la CPI et ont une « obligation 

générale de coopérer » avec elle5. Ces 125 États représentent environ les deux tiers de 

la communauté internationale. Cependant, cela veut aussi dire qu’un tiers des États ne 

reconnait pas la compétence de la CPI et n’a pas d’obligation de coopérer avec elle. 

Parmi eux, on trouve notamment trois membres permanents du Conseil de sécurité des 

Nations unies (CSNU) : la Chine, les États-Unis et la Russie.  

La CPI est une juridiction pénale dont l’objectif est de juger les personnes responsables 

des « crimes les plus graves qui touchent l’ensemble de la communauté internationale » : 

le crime de génocide, les crimes contre l’humanité et les crimes de guerre6. Elle est 

compétente lorsqu’un crime paraît avoir été commis sur le territoire d’un État partie ou 

par un ressortissant d’un État partie, ou encore lorsque le CSNU a déferré une situation 

à son Procureur7. C’est dans le cadre d’une enquête sur la situation dans l’État de 

Palestine, partie au Statut de Rome depuis avril 2015, que les mandats d’arrêt à 

l’encontre de Nétanyahou et Gallant ont été émis8. 

L’émission de ces mandats d’arrêt a suscité des réactions internationales contrastées en 

Europe, parmi les États parties au Statut de Rome de la CPI9. Certains chefs de 

gouvernements, comme en Irlande ou en Belgique, ont annoncé que leur pays 

exécuterait ces mandats le cas échéant10. À l’opposée, le Premier ministre hongrois a 

annoncé qu’il invitait Netanyahou en Hongrie en lui garantissait que ce mandat d’arrêt 

« n’aura pas d’effet11 ». 

Certains autres États parties au Statut de Rome ont envoyé un message moins clair. Le 

gouvernement allemand a annoncé qu’il « examiner[ait] consciencieusement les 

mesures nationales » pour donner suite à ces mandats d’arrêt12. Le gouvernement 

britannique évoquait quant à lui « une procédure judiciaire nationale par le biais de [ses] 

tribunaux indépendants qui détermine si un mandat d’arrêt de la CPI doit être approuvé 

ou non13 ». Les gouvernements italien et français étaient plus précis sur la question à 

laquelle ces procédures judiciaires nationales devraient répondre : il faudrait 

déterminer si Nétanyahou et Gallant bénéficient d’une immunité en droit international, 

qui les protègeraient contre une arrestation par une police étrangère14. 

L’objectif de cet éclairage est de mettre en lumière les problématiques complexes liées 

à l’exécution des mandats d’arrêt de la CPI quand ils visent des personnes pouvant 

bénéficier d’une immunité. Par souci de concision, il se concentre sur l’immunité dont 

pourrait bénéficier Nétanyahou, le cas de Gallant soulevant encore des questions 

différentes, liées à la portée de l’immunité fonctionnelle d’un ex-ministre15. D’une part, 
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cet éclairage montre que ces questions juridiques continuent à faire l’objet de débats. 

D’autre part, il montre que certains États instrumentalisent ces questions juridiques en 

fonction de l’identité et de la nationalité des personnes recherchées. 

Cet éclairage procède en quatre temps. (1) D’abord, il revient sur l’origine des 

immunités en droit international. (2) Ensuite, il analyse la façon dont le texte du Statut 

de Rome traite cette question des immunités. (3) Puis, il se penche sur la jurisprudence 

controversée de la CPI à ce sujet. (4) Enfin, il démontre que plusieurs États qui invoquent 

aujourd’hui une immunité pour Netanyahou n’avaient pas eu la même réaction lorsque 

la CPI avait émis un mandat d’arrêt contre le président russe Vladimir Poutine. 

1. Les immunités personnelles en droit international 

Des immunités personnelles sont accordées en droit international au nom du principe 

de l’égalité souveraine des États16. Selon ce principe, la justice d’un État ne peut juger ni 

un autre État ni les personnes qui le représentent dans ses relations internationales. Ces 

immunités empêchent les juridictions étrangères de juger certains représentants d’un 

État. Ils bénéficient de cette immunité pour tout le temps où ils occupent ces fonctions. 

Les chefs d’État, les chefs de gouvernement et les ministres des Affaires étrangères 

bénéficient de cette immunité personnelle. Cela veut dire par exemple qu’un président 

français en exercice ne pourrait pas être arrêté et jugé en Belgique, et un Premier 

ministre belge en exercice ne pourrait pas non plus être arrêté et jugé en France. 

Il faut souligner qu’une personne qui bénéficie d’une immunité en droit international ne 

bénéficie pas pour autant de l’impunité, comme l’a rappelé la Cour internationale de 

justice en 200217. D’abord, son immunité en droit international n’est pas applicable 

devant les juridictions de son propre pays. Ensuite, l’État que représente cette personne 

peut décider de lever son immunité devant les juridictions étrangères. En outre, si elle 

bénéficie d’une immunité personnelle, ce n’est que pendant le temps où elle exerce la 

fonction protégée par cette immunité. Enfin, cette immunité peut ne pas être applicable 

devant certaines juridictions pénales internationales, dont notamment la CPI. 

2. Les immunités dans le Statut de Rome 

La CPI ne disposant pas de sa propre force de police, elle dépend de la coopération des 

États qui sont parties au Statut de Rome pour l’arrestation et la remise des personnes 

qu’elle recherche. Si la CPI a connaissance de la présence d’une personne concernée par 

un mandat d’arrêt sur le territoire d’un État partie, elle peut lui adresser une demande 

d’arrestation et de remise de cette personne. Conformément à l’article 59 du Statut de 

Rome, « l’État Partie […] prend immédiatement des mesures pour faire arrêter la 

personne dont il s’agit18 ». 

Si la personne en question bénéficie d’une immunité en droit international, l’État partie 

concerné se retrouve alors pris entre deux obligations contradictoires. D’une part, il a 
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l’obligation de respecter cette immunité vis-à-vis de l’État au bénéfice duquel elle existe 

et il doit donc ne pas arrêter la personne concernée. De l’autre, il a une obligation de 

coopérer vis-à-vis de la CPI et il doit donc arrêter la personne concernée. 

C’est l’interaction des articles 27 et 98 du Statut de Rome qui doit permettre de lever 

cette contradiction. D’après l’article 27, « les immunités ou règles de procédure spéciales 

qui peuvent s’attacher à la qualité officielle d’une personne, en vertu […] du droit 

international, n’empêchent pas la Cour d’exercer sa compétence à l’égard de cette 

personne19. » D’après l’article 98, « la Cour ne peut poursuivre l’exécution d’une 

demande de remise […] qui contraindrait l'État requis à agir de façon incompatible avec 

les obligations qui lui incombent en droit international en matière d’immunité […] d’un 

État tiers […]20. » 

L’interprétation classique de l’interaction entre ces deux articles – notamment étudiée 

dans un article de Dapo Akande, professeur de droit international à Oxford, publié en 

2004 – est que l’article 27 « lève l’immunité des représentants des États parties sur le 

territoire d’autres États qui agissent à la demande de la CPI ». En revanche, « rien dans 

le Statut de Rome ne lève les immunités dont bénéficient normalement les représentants 

des États non parties21 ». L’article 98 demande donc à la CPI de ne pas mettre un État 

partie dans une position où il devrait choisir entre le respect de l’immunité d’un 

représentant d’un État non partie et l’exécution d’un mandat d’arrêt. Ainsi, un État 

partie au Statut de Rome (par exemple, la France) pourrait, à la demande de la CPI, 

arrêter le Premier ministre d’un autre État partie (par exemple, la Belgique) alors qu’il 

est sur son territoire. Cependant, la CPI devrait s’abstenir de lui demander l’arrestation 

du Premier ministre d’un État non partie (par exemple, Israël), pour éviter de le mettre 

face à des obligations contradictoires. 

3. Les immunités dans la jurisprudence de la CPI 

Cette interprétation classique a été remise en question par la jurisprudence de la CPI, 

notamment dans l’affaire Al Bashir. Omar Al Bashir était le président du Soudan – un 

État non partie au Statut de Rome – à l’encontre duquel la CPI a émis deux mandats 

d’arrêt, en mars 2009 et juillet 201022. Pourtant, plusieurs États parties au Statut de 

Rome ont refusé d’exécuter ces mandats d’arrêt à l’occasion de visites d’Al Bashir sur 

leur territoire. Cela a donné lieu à plusieurs décisions de la CPI pour justifier que 

l’immunité de chef d’État dont bénéficiait Al Bashir n’empêchait pas son arrestation par 

d’autres États. 

En décembre 2011, la Chambre préliminaire I rend une décision dans laquelle elle 

conclut qu’il existe en droit international une « exception » aux immunités personnelles 

dont peut bénéficier une personne lorsque ce sont des juridictions internationales – et 

non des juridictions internes à un État – qui demandent son arrestation. Comme ces 
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immunités ne sont pas applicables en l’espèce, un État ne viole pas ses obligations 

internationales en arrêtant le président d’un autre État au nom de la CPI. Il n’y a donc 

pas de conflit d’obligations qui déclencherait l’application de l’article 98 du Statut de 

Rome23. 

Ce raisonnement est ensuite contesté dans plusieurs décisions de la Chambre 

préliminaire II, entre 2014 et 2017, qui ne trouvent pas trace de l’existence d’une telle 

exception24 et partagent en grande partie le raisonnement de Dapo Akande sur 

l’interaction entre les articles 27 et 98 du Statut25. Ces décisions concluent tout de même 

qu’Al Bashir doit être arrêté quand il se rend sur le territoire d’un État partie au Statut 

de Rome, mais pour une autre raison. Le CSNU a décidé que le Soudan devait « coopérer 

pleinement » avec la CPI, ce qui l’oblige à se conduire comme un État partie au Statut de 

Rome pour ce qui est de cette coopération. Les autres États parties peuvent également 

se conduire comme si le Soudan était partie au Statut de Rome, c’est-à-dire considérer 

que les immunités de son président ne sont pas applicables quand la CPI leur demande 

son arrestation. 

En mai 2019, on assiste à un second retournement de jurisprudence. La Chambre 

d’appel de la CPI rend un arrêt qui confirme le raisonnement initial de 2011 de la 

Chambre préliminaire I, selon lequel les immunités ne sont pas applicables devant des 

juridictions internationales ou les États qui exécutent leurs mandats d’arrêt26. 

Les débats qui entourent ce raisonnement concernent en fait la nature même de la CPI. 

Ce raisonnement considère que la CPI est chargée de l’exercice du jus puniendi 

(littéralement, le « droit de punir ») au nom de la communauté internationale dans son 

ensemble. À ce titre, elle n’est pas tenue par les règles de droit international sur les 

immunités, qui ne concernent que les relations bilatérales entre États, et les États qui 

agissent en son nom peuvent aussi s’en affranchir27. Au contraire, pour ceux qui 

critiquent ce raisonnement et ses conclusions, le Statut de Rome est un traité comme 

les autres. À ce titre, il ne peut pas créer d’obligation pour des États qui n’y sont pas 

parties et certainement pas priver leurs représentants de leurs immunités. La CPI est 

aussi une organisation internationale comme les autres. Les États qui l’ont créée ne 

peuvent donc pas l’investir d’un pouvoir qu’ils n’ont pas : celui d’ignorer les immunités 

dont bénéficient les représentants d’un État tiers28. 

La non-exécution d’un autre mandat d’arrêt de la CPI a étoffé sa jurisprudence sur les 

questions d’immunité. En mars 2023, la Chambre préliminaire II émet deux mandats 

d’arrêt à l’encontre du président russe Vladimir Poutine et de sa commissaire aux droits 

de l’enfant Maria Lvova-Belova, qui seraient responsables des crimes de guerre de 

déportation illégale de population et de transfert illégal de population concernant des 

enfants ukrainiens29. En septembre 2023, Poutine se rend en Mongolie – État partie au 

Statut de Rome – où il n’est pas arrêté malgré les demandes de la CPI. 
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La Chambre préliminaire II rend à ce sujet une décision en octobre 2024, qui pousse 

encore plus loin l’idée que la CPI « agit dans l’intérêt de la communauté internationale 

dans son ensemble ». Elle considère que la Mongolie a peut-être l’obligation vis-à-vis de 

la Russie de respecter l’immunité de son président, mais que cette obligation est 

supplantée par celle de coopérer avec la Cour30. Autrement dit, les États parties au 

Statut de Rome pourraient être amenés à ignorer leurs obligations bilatérales vis-à-vis 

d’autres États au nom de la coopération avec la CPI, qui œuvre pour toute la 

communauté internationale. 

Dans leur jurisprudence, les différentes chambres de la CPI ont donc tenu trois 

raisonnements différents parfois contradictoires sur la question de l’immunité d’un 

dirigeant d’un État non partie au Statut de Rome quand la CPI demande son arrestation. 

Cette confusion peut inciter certains États à considérer que la question des immunités 

applicables face à un mandat d’arrêt de la CPI n’a pas été adéquatement réglée par la 

jurisprudence. 

4. « Deux poids, deux mesures » : arrêter Poutine, mais pas 

Nétanyahou ? 

La question des immunités opposables (ou non) aux arrestations demandées par la CPI 

demeure complexe, mais on peut souligner un point tout simple : cette question se pose 

de la même façon, qu’il s’agisse d’une hypothétique arrestation de Poutine ou de 

Nétanyahou. Tous deux sont des chefs d’État ou de gouvernement sous le coup d’un 

mandat d’arrêt de la CPI alors que leur pays n’a jamais ratifié le Statut de Rome. Or, 

plusieurs gouvernements qui ont refusé de se prononcer sur l’exécution du mandat 

d’arrêt à l’encontre de Nétanyahou ont été beaucoup plus affirmatifs concernant celui 

à l’encontre de Poutine31. Les confusions de la jurisprudence de la CPI n’expliquent pas 

ce « deux poids, deux mesures ». 

Parmi les États dont les positions ambigües sont citées en introduction de ce texte 

(Allemagne, France, Italie et Royaume-Uni), ce sont les gouvernements allemands et 

français qui ont exprimé leur position avec le plus de précision, à la fois sur l’exécution 

du mandat d’arrêt à l’encontre de Poutine, et sur celui à l’encontre de Nétanyahou. Leur 

raisonnement porte parfois spécifiquement sur la question des immunités. 

En janvier 2023, trois mois avant la délivrance par la CPI du mandat d’arrêt à l’encontre 

de Poutine, la ministre allemande des Affaires étrangères Annalena Baerbock apporte 

son soutien à l’enquête du Procureur de la CPI sur les crimes commis en Ukraine et 

précise déjà que « les dirigeants russes ne pourront invoquer une immunité à cet 

égard32 ». Le lendemain de la délivrance de ce mandat d’arrêt, le ministre allemand de 

la Justice Marco Buschmann déclare que « l’Allemagne sera obligée d’arrêter le 

président Poutine s’il entre sur le territoire allemand33 ». Un porte-parole du ministère 

de la Justice confirme le surlendemain que ce qu’a dit son ministre relève de 
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l’« évidence », conséquence logique de l’obligation de coopérer avec la CPI qu’on les 

États parties au Statut de Rome34. 

Au contraire, après l’émission des mandats d’arrêt à l’encontre de Netanyahou et 

Gallant en novembre 2024, le gouvernement fédéral déclare qu’il « examiner[a] 

attentivement les mesures nationales35 ». Lors d’une conférence de presse, un porte-

parole du gouvernement allemand ajoute qu’il « a du mal à imaginer procéder à des 

arrestations en Allemagne sur [la] base [de ces mandats d’arrêt]36 ». La question d’une 

éventuelle immunité qui bénéficierait à Nétanyahou n’est toutefois jamais abordée 

clairement lors de cette conférence de presse. 

Sur la question de l’interaction entre un mandat d’arrêt émis par la CPI et les immunités 

en droit international, c’est la position de la France qui est la plus intéressante et la plus 

développée. Le jour même de la délivrance du mandat d’arrêt à l’encontre de Poutine, 

un communiqué du ministère des Affaires étrangères apporte son « plein soutien à la 

CPI » dans la « lutte contre l’impunité37 ». En septembre 2024, lorsque Poutine se rend 

en Mongolie sans y être arrêté, le porte-parole du ministère français des Affaires 

étrangères rappelle que « chaque État partie au Statut de Rome a l’obligation de 

coopérer avec la [CPI] et d’exécuter les mandats d’arrêt émis par celle-ci38 ». 

En juillet 2024, alors que le mandat d’arrêt à l’encontre de Nétanyahou a été requis par 

le Procureur, mais pas encore délivré par la Chambre préliminaire I, le ministre français 

des Affaires étrangères Stéphane Séjourné répond à plusieurs questions à ce sujet lors 

d’une interview. Il déclare alors que, dans l’hypothèse où ce mandat d’arrêt serait 

délivré, Nétanyahou serait sur le sol français et la CPI transmettrait une demande 

d’arrestation et de remise, la France : « suivr[ait] la demande des instances 

internationales39 ». 

Le message change radicalement après la délivrance des mandats d’arrêt à l’encontre 

de Nétanyahou et Gallant le 21 novembre 2024. Le jour même, un porte-parole du 

ministère des Affaires étrangères parle de l’exécution de ces mandats en France comme 

d’une « question complexe40 ». Le 24 novembre, le ministre des Affaires étrangères 

Jean-Noël Barrot refuse de répondre à une « question hypothétique » sur l’exécution du 

mandat d’arrêt si Nétanyahou venait en France41. Le 27 novembre, en réponse à une 

question parlementaire, le Premier ministre Michel Barnier déclare que, la CPI étant 

indépendante, le gouvernement français n’a « pas à commenter cette décision [de 

délivrer des mandats d’arrêt], ni pour la soutenir, ni pour la condamner42 ». 

Le même jour, un communiqué du ministère des Affaires étrangères rappelle que le 

Statut de Rome prévoit « qu’un État ne peut être tenu d’agir d’une manière incompatible 

avec ses obligations en vertu du droit international en ce qui concerne les immunités des 

États non parties à la CPI. » Il précise la position française : « De telles immunités 

s’appliquent au Premier ministre Netanyahou et aux autres ministres concernés et 

devront être prises en considération si la CPI devait nous demander leur arrestation et 
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remise43. » Le 28 novembre, le porte-parole du ministère des Affaires étrangères précise 

que ce serait à la justice française de décider de l’exécution du mandat d’arrêt en cas de 

venue de Nétanyahou en France44. Interrogé sur la différence de traitement par les 

gouvernements français entre le mandat d’arrêt à l’encontre de Poutine et celui à 

l’encontre de Nétanyahou, le porte-parole déclare qu’il n’y a pas eu de changement de 

position et que le gouvernement a peut-être juste « été moins précis dans le cas de 

Vladimir Poutine ». 

Malgré les dénégations du porte-parole du ministère français des Affaires étrangères, le 

« deux poids, deux mesures » dont a fait preuve la France reste flagrant45. Une 

explication possible, rapportée par la presse, est que le gouvernement français a accepté 

d’évoquer l’immunité de Nétanyahou en échange d’un rôle dans la mise en œuvre de 

l’accord de cessez-le-feu au Liban qui était alors en cours de négociation46. 

Dans son communiqué du 27 novembre, le ministère français des Affaires étrangères 

rappelle aussi « l’amitié historique qui lie la France à Israël, deux démocraties attachées 

à l’État de droit et au respect d’une justice professionnelle et indépendante47 ». Pourtant, 

des dirigeants élus démocratiquement dans un État de droit peuvent – aussi bien que 

des dictateurs – commettre des crimes internationaux et devoir en répondre. Il n’existe 

pas d’exception démocratique au droit international48. 

Conclusion : la justice pénale internationale reste une arène politique 

Ce texte rappelle que la question des immunités applicables ou non dans l’exécution des 

mandats d’arrêt de la CPI à l’encontre de chefs d’État et de gouvernement d’États non 

parties au Statut de Rome demeure complexe. Les interprétations que les différentes 

chambres de la CPI ont pu faire des dispositions pertinentes du Statut de Rome ont 

donné naissance à plusieurs raisonnements juridiques, amenant parfois ces différentes 

chambres à se contredire entre elles. Certes, il semble se dégager de la jurisprudence le 

principe d’une inapplicabilité des immunités à l’exécution des demandes d’arrestation 

émanant de la CPI. Pourtant, d’une part, la récente décision de la Chambre préliminaire 

II au sujet de la non-coopération de la Mongolie montre que ce raisonnement continue 

d’évoluer. D’autre part, ce raisonnement est critiquable et critiqué. La controverse à son 

sujet renvoie in fine à ce qu’est la CPI : simple organisation internationale à laquelle 125 

États ont délégué certaines de leurs compétences ; ou tribunal chargé du jus puniendi 

par la communauté international dans son ensemble. 

Quelle que soit la position que l’on retient dans cette controverse, elle n’est solide que 

si elle est cohérente. Les questions d’immunité se posent de la même façon pour un 

Premier ministre israélien et un président russe. Le « deux poids, deux mesures » à ce 

sujet qu’ont pu laisser voir plusieurs États européens ne peut qu’affaiblir leur 

revendication à incarner la défense du droit international. Cette attitude rappelle aussi  

que le droit international en général et le droit international pénal en particulier restent 
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une arène politique où les intérêts et jeux d’alliance des différents États encadrent les 

arguments juridiques qu’ils défendent. 
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Fondé à Bruxelles en 1979, le GRIP (Groupe de recherche et d’information sur la paix et la sécurité) 

s’est développé dans le contexte particulier de la Guerre froide, ses premiers travaux portant sur les 

rapports de forces Est-Ouest. Durant les années 1980, le GRIP s’est surtout fait connaître par ses 

analyses et dossiers d’information concernant la course aux armements, ses mécanismes et ses enjeux. 

Après la chute du mur de Berlin en 1989, prenant acte du nouvel environnement géostratégique, le 

GRIP a orienté ses travaux sur les questions de sécurité au sens large et a acquis une expertise 

reconnue sur les questions d’armement et de désarmement (production, réglementations et contrôle 

des transferts, non-prolifération), la prévention et la gestion des conflits (en particulier sur le continent 

africain), l’intégration européenne en matière de défense et de sécurité, et les enjeux stratégiques. En 

éclairant citoyens et décideurs sur des problèmes complexes, le GRIP entend contribuer à la diminution 

des tensions internationales et tendre vers un monde moins armé et plus sûr. Plus précisément, 

l’objectif du GRIP est de travailler en faveur de la prévention des conflits, du désarmement et de 

l’amélioration de la maîtrise des armements. 

 

 

 

Le GRIP a pour mission d’étudier les conflits et les conditions de la paix. Il le fait dans l’optique de 

donner aux citoyens, à la société civile et aux élus accès à des analyses indépendantes permettant aux 

décideurs comme au grand public de renforcer leurs capacités critiques face à des enjeux complexes 

où s’entremêlent des intérêts politiques et économiques et des conceptions normatives et éthiques 

parfois contradictoires. En faisant un don au GRIP, vous participez au renforcement de ses moyens et 

œuvrez à : 

▪ Développer une recherche indépendante sur la paix ; 

▪ Consolider les capacités en tant que force de proposition auprès des décideurs politiques ; 

▪ Garantir l’accès en langue française à une recherche rigoureuse et accessible au public ; 

▪ Former une relève à qui il incombera de relever les défis de demain ; 

▪ Préserver l’activité Édition du GRIP qui permet de mettre de l’avant les combats des acteurs 

au service de la paix qu’ils soient journalistes, médecins ou militants des droits de la personne. 

Le GRIP ne saurait accomplir efficacement sa mission d’information et de sensibilisation du public sans 

le soutien de donateurs motivés par la défense de la paix comme bien commun. En soutenant le GRIP, 

vous contribuez au renforcement d’une recherche indépendante et de qualité au service de la société 

civile sur de nombreux sujets sensibles relatifs aux droits humains, aux libertés fondamentales ou 

encore à la sécurité des personnes. Vous permettez aussi aux chercheurs du GRIP de s’investir dans la 

formation d’une relève étudiante, en fournissant un encadrement propice à la transmission des savoirs 

et des compétences nécessaires à l’analyse critique des enjeux de société.  

Rejoignez-nous sur www.grip.org.  

Devenez donateur : IBAN : BE87 0001 5912 8294 - BIC/SWIFT : BPO TBE B1 
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